
Demande de visite médicale auprès du médecin de prévention 
 
Vu les articles 22 (modifié par décret n° 95-680 du 9 mai 1995, art 14). 24-1. (Inséré par 
décret n° 95-680 du 9 mai 1995, art 16) et 25. (Modifié par décret n° 95-680 du 9 mai 
1995, art 17) du décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et à la 
sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique et 
conformément aux articles R 4624 – 18 du Code du Travail  
 
Je soussigné-e, 
NOM …………………………………………………….. épouse…………………………………………………... 
Prénom …………………………………………………. Grade/qualité ………………………………………… 
Né-e le ………………………………………………….. 
 
Lieu d’exercice 
…………………………………………………………………………………………………………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………………………………….. 
Code postal ………………………………. Commune …………………………………………………………. 
 
Déclare ne pas avoir subi de visite médicale régulière : 

Ó depuis plus de 20 ans d’exercice professionnel 
Ó depuis plus de 10 ans d’exercice professionnel 
Ó depuis plus de   5 ans d’exercice professionnel 
Ó dernière visite médicale …………………………………………………….. 

et demande à bénéficier d’une visite médicale auprès d’un Médecin de prévention.  
 
Je vous demande en outre de bien vouloir me faire parvenir une convocation afin que me 
soit accordée une autorisation d’absence pour me rendre à cet examen médical comme le 
stipule l’art 25 sus cité. 
 
L’exercice professionnel nous mettant parfois en présence d’enfants ou de personnes 
présentant des déficiences immunitaires, la recrudescence de certaines maladies, 
l’apparition de nouvelles, motivent que l’Etat réactive – par principe de précaution – la 
médecine de prévention pour ses agents, selon la fréquence prévue par la loi.  
 
Par ailleurs les tensions nerveuses inhérentes aux métiers d’enseignant sont connues 
depuis fort longtemps ; les conditions de travail ont été aggravées par une pénibilité 
résultant de « services partagés », voire d’une multiplication de tâches éloignées de la   
formation initiale. 
 
De même les risques psycho-sociaux induits par des pratiques managériales mal 
maîtrisées apparaissent désormais.  
 
Ces deux derniers dossiers où les responsabilités de l’Etat sont manifestes comme 
employeur, méritent que l’Etat assume celle qui est aussi la sienne, de par la loi, en 
matière de médecine de prévention pour ses personnels.  
 
Date : ………………………………….   
 
Signature : 
 
 


